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L’an deux mille vingt-deux et le seize février à vingt heures, les membres du Conseil Municipal de la 
Commune de Sébazac-Concourès, régulièrement convoqués, se sont réunis Salle des Tourettes sous la 
présidence de Mme CAYLA Florence, Maire.

Conseillers présents : 21
ARNAL Fabienne, ARNAL Michel, AYGALENQ Elisabeth, BANYIK Franck, BERTRAND Brice, 
BLANQUET Carole, BOUCHET Didier, CAYLA Florence, CHARIOT Pascale, COSTECALDE 
Jérôme, FORESTIER Régis, JARRIGE Françoise, MAZARS Marie-Hélène, MAZARS Patrick, 
NAYRAC Bernard, PICASSO Alain, PONS Franck, POURCEL Marie-Lou, RESSEGUIER Nathalie, 
RIVIERES Patrice, VILLEFRANQUE Nathalie.
Formant la majorité des membres en exercice.

Conseillère excusée : 1
FLAMMARION Chantal

Conseillère absente : 1
SIGUIER Agnès.

Formant la majorité des membres en exercice.

***** 

L’article L. 2121-17 du Code Général des collectivités locales stipule qu’une séance du Conseil ne 

peut être valablement ouverte qu’après vérification du quorum, ce dernier étant contrôlé au moment 

de l’appel nominal, en début de séance.

Il est procédé à l’appel nominal de Mmes et MM. les Conseillers Municipaux.

Le quorum étant atteint, Mme CAYLA déclare la séance ouverte.

***** 

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE

Rapporteur : Mme F CAYLA

L’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que « au début de chacune 
de ses séances, le Conseil nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de 
secrétaire ».

Conformément aux dispositions de cet article, le Conseil de Sébazac-Concourès nomme un membre 
du Conseil pour remplir les fonctions de secrétaire pour la durée de la présente séance.

Mme F Cayla: Nous allons commencer par élire le secrétaire de séance. Aujourd’hui, Monsieur 
BERTRAND Brice a été désigné secrétaire de séance.

***** 
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ORDRE DU JOUR 

Présentation et Débat sur la protection sociale complémentaire  

Information sur les dates des prochaines élections présidentielles et législatives 

HOMMAGES 

DECISIONS PRISES PAR DELEGATION  

FINANCES 

1. Autorisation pour engager, liquider, mandater des dépenses d’investissements avant le 

vote du budget principal 2022 - Rapporteur R Forestier 

2. Rénovation de l’école publique de concoures – plan prévisionnel de financement -

Rapporteur R Forestier 

3. SIEDA programme 2022 – rue des Babissous et beauregard/ quartier Peyre Stèbe/ les 

Pasiments - Rapporteur B Nayrac 

4. EPA – subventions 2022 - Rapporteur R Forestier 

5. LE COLOMBIER – actualisation des surfaces et modification TVA sur marge pour RAH 

- Rapporteur F Cayla  

6. RAH – garantie d’emprunt 18 logements au Colombier - Rapporteur R Forestier 

7. RAH – garantie d’emprunt 2 maisons au Colombier - Rapporteur R Forestier 

 

URBANISME – Rapporteur F Jarrige 

8. Parking Epicerie – classement des parcelles dans le domaine public 

 

PERSONNEL – Rapporteur F Cayla 

9. Création et suppression d’emplois 

 

RODEZ AGGLOMERATION – Rapporteur F Jarrige 

10. Programme Façades – règlement 

 

ASSOCIATIONS  

11. TENNIS DE TABLE – subvention exceptionnelle Rapporteur P Chariot 

12. SPORT POUR TOUS – subvention exceptionnelle Rapporteur Mi Arnal 

 

***** 

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE – DEBAT DE L’ASSEMBLEE 

DELIBERANTE 

L’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire (PSC) 

dans la fonction publique prévoit que « Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics organisent un débat portant sur les garanties accordées aux agents en 

matière de protection sociale complémentaire dans un délai d’un an à compter de la publication de la 

présente ordonnance. » 

Cette obligation s’impose à toutes les collectivités et établissements sous la forme d’une présentation 

et d’un débat de l’assemblée délibérante à organiser avant le 18/02/2022, non soumis au vote. 
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Mme Nadège Escrozailles, responsable développement à la Mutuelle Nationale Territoriale a présenté 

ces nouvelles obligations de l’employeur public territorial à l’assemblée. 

 

CALENDRIER ELECTORAL 2022 – DATES DES PROCHAINES ELECTIONS 

 

Dates de l'élection du président de la République 

• le dimanche 10 avril 2022 pour le premier tour ; 

• le dimanche 24 avril 2022 pour le second tour. 

Dates des élections législatives 

• Les élections législatives se dérouleront les dimanches 12 et 19 juin 2022 pour la désignation 

des 577 députés, parmi lesquels 11 députés des Français établis hors de France. 

 

Madame le Maire rappelle l’obligation des élus de participer à la tenue des bureaux de vote. La 

jurisprudence retient comme « cas de force majeure », les raisons de santé (production d’un arrêt de 

travail) ou des manifestations familiales à caractère exceptionnel (mariage). 

 

HOMMAGES 

Condoléances à Mme Laurence FABIE pour le décès de son père René FRAYSSINET survenu le 

16/12/2021. 

 

DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE PAR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Rapporteur : Mme le Maire 

Mme le Maire rend compte des décisions telles que mentionnées ci-après : 

DECISIONS DU MAIRE PRISES PAR DELEGATION DU CONSEIL  

Numéros Objet Dépenses 
engagées 

2021-9 Convention de mise à disposition du parking public jouxtant 
l’épicerie. 

 

2021-10 Déclaration sans suite de lots infructueux dans la procédure de 
marché public relative au « Réagencement du bâtiment de la Mairie 
avec création d’un espace coworking dans les combles ». 

 

2021-11 Réaménagement du bâtiment de la Mairie avec création d’un espace 
coworking dans les combles – Attribution des lots du marché 

819 513.08 € HT 

2022-01 Réaménagement du bâtiment de la Mairie avec création d’un espace 
coworking dans les combles – Attribution des lots du marché à la 
suite de la relance pour 4 lots infructueux 

261 063.24 € HT 

 

Le Conseil Municipal est invité à prendre acte de l’ensemble des décisions telles que présentées, prises 

conformément à la délibération n°9/27.05.2020 du 27 mai 2020, en vertu des dispositions de l’article L 

2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
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1 / AUTORISATION POUR ENGAGER, LIQUIDER, MANDATER DES DEPENSES 

D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET PRINCIPAL 2022 

 

RAPPORTEUR : Mr FORESTIER Régis 

 

Monsieur FORESTIER Régis, adjoint aux finances, expose que l’article L 1612-1 du Code Général 

des Collectivités Territoriales permet à l’exécutif des collectivités, sur autorisation des assemblées 

délibérantes, d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, avant l’adoption du 

budget de l’année considérée, et dans la limite du quart des crédits ouverts au budget précédent, non 

compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  

 

Il précise que le budget 2022 de la Commune de Sébazac-Concourès sera présenté au vote dans le 

courant du mois de mars 2022. Il est donc proposé d’adopter cette mesure afin de faire face aux 

dépenses budgétaires à intervenir avant son vote, dans le cadre de l’exécution des délibérations et 

décisions prises. 

 

BUDGET PRINCIPAL 

Ouverture de crédits Budget total voté 2021 25% 

Chapitre 21 

Article 2116  

Cimetières 

41 789.41 € 10 447.35 € 

Chapitre 21 

Article 21311   

Hôtel de Ville 

470 490.74 € 117 622.68 € 

Chapitre 21 

Article 21312  

Bâtiment scolaire 
328 884.86 € 82 221.21 € 

Chapitre 21 

Article 21318 

Autres bâtiments publics 
128 487.20 € 32 121.20 € 

Chapitre 21 

Article 2135 

Installations générales, agencements 
319 035.90 € 79 758.97 € 

Chapitre 21 

Article 2152 

Installations de voirie 
19 217.60 € 4 804.40 € 

Chapitre 21 

Article 21534 

Réseaux d’électrification 
41 608.86 € 10 402.21 € 

Chapitre 21 

Article 21538  

Autres réseaux 
49 594.69 € 12 398.67 € 

Chapitre 21 

Article 2183 

Matériel de bureau et informatique 
47 084.52 € 11 771.13 € 

Chapitre 21 

Article 2184 

Mobilier 
11 948.28 € 2 987.07 € 
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Chapitre 21 

Article 2188 

Autres immobilisations corporelles 
20 210.67 € 5 052.66 € 

 

Cette communication entendue et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de 

ses membres : 

✓ Approuve la proposition de M. FORESTIER Régis, adjoint aux finances et autorise Mme le 

Maire à engager des dépenses d’investissement sur l’exercice 2022 dans la limite du quart 

des crédits ouverts au budget précédent comme repris ci-dessus. 

 

 

2 / RENOVATION DE L’ECOLE PUBLIQUE DE CONCOURES – PLAN PREVISIONNEL 

DE FINANCEMENT 

 

RAPPORTEUR : Monsieur FORESTIER Régis  

 

Monsieur FORESTIER Régis, adjoint aux finances, expose à l’assemblée que la Collectivité souhaite 

entreprendre la rénovation de l’école publique de Concourès. 

 
Le bâtiment a été construit dans les années 1930 et, après un sommeil de 48 ans, l’école a réouvert ses 

portes en septembre 1980. Après la transformation de l’ancien préau en salle de classe et la 

construction de sanitaires, une clôture en pierres délimite la cour depuis 1981. Ensuite, en 2005 

l’annexe a été transformée en salle de sieste et de motricité.  En 2016, un local de rangement a été créé 

et la cour a également bénéficié d’un agrandissement. 

 

Afin de valoriser ce bâtiment et proposer de bonnes conditions de travail autant pour les élèves que 

pour les enseignants et personnel scolaire, il est nécessaire de procéder à une rénovation de cette école. 

 

Les travaux réalisés consisteraient aux aménagements ci-après : 

➢ Pose de radiateurs Petite enfance pour un montant de 6 975.30 € HT 

➢ Pose de film solaire pour un montant de 1 602.30 € HT 

➢ Pose de faux-plafond et de laine de verre pour un montant de 2 269.00 € HT 

➢ Réfection des murs et sols pour un montant de 16 465.70 € HT 

➢ Aménagement de la bibliothèque et volets extérieurs pour un montant de 4 950.00 € HT 

➢ Fourniture de mobilier pour la classe du 1er étage pour un montant de 2 692.68 € HT 

 

Les objectifs et les enjeux de cette rénovation permettront, entre autres, de revaloriser ce bâtiment 

scolaire, de proposer des équipements performants, de maitriser le cout, de réhabiliter un ensemble en 

rapport avec les usages et les besoins. 

 

Monsieur Forestier Régis précise que cette opération pourrait être aidée financièrement par :  

• l’Etat au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux avec un taux d’intervention 

de 40% 

• Conseil Départemental au titre du Projet d’Intérêt Communal « Ecoles » 2022 avec un taux 

d’intervention de 40 %. 

 

Le plan de financement prévisionnel de l’ensemble de cette opération serait le suivant : 

 

COUT TOTAL PREVISIONNEL = 34 891.98 € HT 
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PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT H.T. 

 

MONTANT SUBVENTIONNABLE DU 

PROJET 
MONTANT HT EN € % 

Date de la décision 

ETAT ➢ 13 956.79 40 Non communiquée 

CONSEIL DEPARTEMENTAL ➢ 13 956.79 40 Non communiquée 

Part du porteur de projet  ➢   6 978.40 20  

TOTAL            34 891.98  100  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres, décide : 

✓ D’adopter le projet de rénovation, 

✓ D’autoriser Madame le Maire à solliciter l’obtention des subventions détaillées ci-dessus 

auprès de chaque partenaire, 

✓ D’habiliter Madame le Maire à effectuer toutes les démarches et à signer tous documents 

nécessaires à la mise en œuvre de cette décision, 

✓ D’indiquer que la présente délibération sera transmise à la Préfète de l’Aveyron, au 

Président du Conseil Départemental. 

 

 

3 / SIEDA – PROGRAMME 2022 – RUE DES BABISSOUS ET BEAUREGARD (B) – 

QUARTIER PEYRE STEBE (J) – LES PASIMENTS (D) 

 

RAPPORTEUR : Monsieur NAYRAC Bernard 

 
Monsieur Nayrac expose au Conseil Municipal que dans le cadre des travaux d’éclairage public 

inhérent à la convention de groupement de commande et de modernisation de l’éclairage public, le 

SIEDA indique que le montant des travaux s‘élève à 28 086,34 Euros H.T. 

 

Monsieur Nayrac précise que, sur ce montant, compte tenu de l’aide apportée par le SIEDA de 15% 

soit 4 213,00 € plafonnée le cas échéant à 350 € par luminaire, le reste à charge de la Commune est 

de 29 490,61 €.  

 

La commune délègue temporairement la maîtrise d’ouvrage de ces travaux au SIEDA. De ce fait, elle 

supportera la prise en charge totale de la TVA du projet soit 5 617,27+ 23 873,34 = 29 490,61 €. (cf 

plan de financement). Cette dernière sera récupérée par la commune auprès du FCTVA avec la 

possibilité de récupérer la somme de 5 528,74 €. 

 

Dans ce cadre le SIEDA, mandataire, fournit à la collectivité mandante, un état récapitulatif des 

dépenses concernées, éligibles au FCTVA.  

Ces travaux vont faire l’objet des inscriptions budgétaires, en instruction M14, suivantes : 

- d’intégrer le montant TTC de ces travaux, au compte 2315 ou 21534 pour les dépenses réelles et 

de comptabiliser cet ouvrage dans le patrimoine de la collectivité, pour un montant de 33 703,61 € 

- d’intégrer au compte 13258 en recette réelle le montant de la subvention qui sera versé par le 

SIEDA soit la somme de 4 213,00 € 

- d’émettre sa demande de récupération de FCTVA en joignant l’état récapitulatif 

 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

✓ De s’engager à payer le montant TTC de l’investissement estimée à 33 703,61 €, 

✓ De percevoir la subvention du SIEDA d’un montant de 4 213,00 €, 

✓ De s’engager à céder au SIEDA les Certificats d’Economies d’Energie (CEE) émis à 

l‘occasion de ces travaux, 

✓ La participation définitive tiendra compte du décompte réalisé en fin de travaux. Dans 

l’éventualité où des travaux complémentaires s’avèreraient nécessaires, la mise en 
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recouvrement de la participation de la commune serait établie sur le montant de la facture 

définitive dont une copie nous sera transmise par le S.I.E.D.A. 

 
 

 
   

 
 
 
 
 
 
 
 

PLAN DE FINANCEMENT DEFINITIF 
  

Commune de SEBAZAC CONCOURES 
  

Eclairage Public ENTRETIEN 2020 – 26679 - Carto n° EntEP-21-254 
Dossier Prog 2022 :  Rue des Babissous et Beauregard (B) 

 Quartier Peyre Stebe (J) et Les Pasiments (D) 
  

  

Travaux d’installation d’éclairage public (montant HT)   28 086,34 
€  

TVA (20%)  
   5 617,27 €  

TOTAL TTC  33 703,61 €  

    
Participation du SIEDA (HT) : 15 % urbaine  4 213,00 €  

Fonds propres de la collectivité (HT) (solde de l’opération 
déduction faite des éventuelles participations) 23 873,34 € 

TVA (correspond à la TVA de toute l’opération. 
Elle sera récupérée pour partie au titre du FCTVA)  5 617,27 €  

Total charge de la collectivité  29 490,61 € 

Possibilité récupération FCTVA (16,404%) 5 528,74 € 

  

  

Le Présent Plan de financement vaut accord de subvention  
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4 / VERSEMENT DE LA SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT A L’ETABLISSEMENT 

PUBLIC ADMINISTRATIF "Enfance et Jeunesse de Sébazac-Concourès" – ANNEE 2022 

 

RAPPORTEUR : Monsieur FORESTIER Régis  

 

Monsieur FORESTIER Régis, adjoint aux finances, précise à l’assemblée, que depuis la mise en place 

de l’EPA « Enfance et Jeunesse de Sébazac-Concourès » le 01/01/2015, cette structure bénéficie d’une 

subvention de fonctionnement de la part de la commune de Sébazac-Concourès.  

Afin d’assurer l’équilibre du budget prévisionnel de l’EPA pour l’année 2022, une subvention de 

fonctionnement d’un montant de 100 000 € devra être prévue par la collectivité. Cependant, la somme 

versée pourra être inférieure à ce montant si la situation financière de l’EPA le permet. 

 

Cette somme serait détaillée ainsi : 

 

• Acompte de 50 000.00 € versé en janvier 2022 pour pallier au manque de trésorerie 

• Acompte de 30 000.00 € à verser en juin 2022 

• Le solde de 20 000.00 € maximum sera versé en fin d’année 2022 et ajusté en fonction de 

l’évolution du budget 

 

Cette communication entendue et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de 

ses membres :  

✓ Approuve le versement des sommes ci-dessus à l’EPA et précise que cette somme pourra 

être ajustée en fonction de l’évolution du budget, 

✓ Les dépenses correspondantes seront imputées au chapitre 65, article 65737 du BP 2022. 

 

 

5 / LOTISSEMENT LE COLOMBIER – REACTUALISATION DES SURFACES DES LOTS 

ET RECTIFICATION DU MONTANT DE LA TVA SUR MARGE SUR LE MACROLOT 

 

RAPPORTEUR : Madame CAYLA Florence 

 

Madame CAYLA Florence, Maire, rappelle à l’assemblée, que dans le corps de la dernière 

délibération du 12/10/2021 afférente au lotissement Le Colombier, il est précisé qu’ « un calcul précis 

de la surface de chaque lot sera effectué par un géomètre à la fin des travaux de viabilisation. Une 

actualisation du prix pourra donc intervenir ».  

Le géomètre a désormais procédé au bornage des parcelles et il convient donc de réactualiser le prix de 

vente des différents lots viabilisés.   

De plus, il s’avère que le montant de la TVA sur Marge du macro-lot destiné à Rodez Agglo Habitat 

est de 10% dans le cadre des logements sociaux.  

 

Les montants et les surfaces des lots sont modifiés comme suit : 

 

LOTS Surface (m2) Prix au m2 
Prix acquéreurs 

TTC 

Montant TVA     

sur marge 

 

Taux TVA 

1 791,00 115.00 90.965,00 12 781.24 
(20%) 

2 753,00 115.00 86.595,00 12 167.22 
(20%) 

3 469,00 115.00 53.935,00 7 578.26 
(20%) 

4 538,00  115.00 61.870,00 8 693.18 
(20%) 

5 628,00  115.00 72.220,00 10 147.43 
(20%) 
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6 530,00  115.00 60.950,00 8 563.92 
(20%) 

7 530.00  115.00 60.950,00 8 563.92 
(20%) 

8 526.00  115.00 60.490,00 8 499.28 
(20%) 

9 539,00  115.00 61.985.00 8 709.34 
(20%) 

10 495,00  115.00 56.925.00 7 998.37 
(20%) 

11 499,00  115.00 57.385,00 8 063.01 
(20%) 

12 565,00  115.00 64 975.00 9 129.46 
(20%) 

Macro lot 2 638.00  70.00 184 660.00 12.458,55 
(10%) 

 

 

Cette communication entendue et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de 

ses membres : 

✓ Approuve les surfaces ci-dessus réactualisées, 

✓ Approuve les prix de vente ci-dessus réactualisés, 

✓ Approuve le taux de TVA sur Marge de Rodez Agglo Habitat de 10% et son montant 

actualisé, 

✓ Autorise Mme le Maire à accomplir toutes les formalités relatives au dépôt de pièces du 

lotissement et à signer les actes de vente qui seraient établis en la forme notariée, aux 

conditions proposées ainsi que tout document nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

6 / RODEZ AGGLO HABITAT – LOTISSEMENT LE COLOMBIER – PROGRAMME DE 18 

LOGEMENTS – GARANTIES D’EMPRUNT 

 

RAPPORTEUR : Monsieur FORESTIER Régis 

 

Monsieur FORESTIER Régis expose au Conseil Municipal que, le Plan Local pour l’Habitat pour la 

période 2021-2026 approuvé le 29/06/2021 par Rodez Agglomération, prévoit la couverture de la 

garantie d’emprunt répartie entre la Communauté d’Agglomération et la commune sur laquelle l’OPH 

intervient à concurrence de 50% chacune. 

 

Rodez Agglo Habitat a engagé en 2021 un programme de 18 logements dans le lotissement le 

Colombier à Sébazac et a mobilisé un financement de la Banque des Territoires. 

 

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous : 

 

VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU l’article 2298 du Code civil ; 

 

VU le contrat de Prêt n° 129262 en annexe signé entre Rodez Agglo Habitat, ci-après l’Emprunteur et 

la Caisse des dépôts et consignations ; 

 

DELIBERE 

 

Article 1 : l’assemblée délibérante de Sébazac-Concourès accorde sa garantie à hauteur de 50% pour 

le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 1 589 272.00 € souscrit par l’Emprunteur auprès de 

la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions 

du Contrat de Prêt n° 129262 constitué de 7 Lignes du Prêt. 
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La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 794 636 euros – sept 

cent quatre-vingt-quatorze mille six cent trente-six euros augmentée de l’ensemble des sommes 

pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 

 

Lesdits Contrats sont joints en annexe et font partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la 

collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en 

renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 

règlement. 

 

Article 3 : Le Conseil s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des 

ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 

 

 



11 
 



12 
 



13 
 



14 
 



15 
 



16 
 



17 
 



18 
 



19 
 



20 
 



21 
 



22 
 



23 
 



24 
 



25 
 



26 
 



27 
 



28 
 



29 
 



30 
 



31 
 



32 
 



33 
 



34 
 



35 
 



36 
 



37 
 



38 
 



39 
 



40 
 



41 
 



42 
 



43 
 



44 
 



45 
 



46 
 



47 
 



48 
 



49 
 



50 
 



51 
 



52 
 



53 
 



54 
 



55 
 



56 
 



57 
 



58 
 



59 
 



60 
 



61 
 



62 
 



63 
 



64 
 



65 
 

 
 

 

  

 

 



66 
 

7 / RODEZ AGGLO HABITAT – LOTISSEMENT LE COLOMBIER – PROGRAMME DE 

DEUX MAISONS – GARANTIES D’EMPRUNT 

 

RAPPORTEUR : Monsieur FORESTIER Régis 

 
Monsieur FORESTIER Régis expose au Conseil Municipal que, le Plan Local pour l’Habitat pour la 

période 2021-2026 approuvé le 29/06/2021 par Rodez Agglomération, prévoit la couverture de la 

garantie d’emprunt répartie entre la Communauté d’Agglomération et la commune sur laquelle l’OPH 

intervient à concurrence de 50% chacune. 

 

Rodez Agglo Habitat a engagé en 2021 un programme de 2 maisons dans le lotissement le Colombier 

à Sébazac et a mobilisé un financement de la Banque des Territoires. 

 

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous : 

 

VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU l’article 2298 du Code civil ; 

 

VU le contrat de Prêt n° 129286 en annexe signé entre Rodez Agglo Habitat, ci-après l’Emprunteur et 

la Caisse des dépôts et consignations ; 

 

DELIBERE 

 

Article 1 : l’assemblée délibérante de Sébazac-Concourès accorde sa garantie à hauteur de 50% pour 

le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 388 152.00 € souscrit par l’Emprunteur auprès de la 

Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions 

du Contrat de Prêt n° 129286 constitué de 5 Lignes du Prêt. 

 

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 194 076.00 euros – 

cent quatre-vingt-quatorze mille soixante-seize euros augmentée de l’ensemble des sommes pouvant 

être dues au titre du contrat de Prêt. 

 

Lesdits Contrats sont joints en annexe et font partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayés par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la 

collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en 

renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 

règlement. 

 

Article 3 : Le Conseil s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des 

ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt 
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8 / CLASSEMENT DES PARCELLES COMMUNALES SECTION A N° 333 – 1733 ET 1735 

DANS LE DOMAINE PUBLIC 

 

RAPPORTEUR : Madame JARRIGE Françoise 

 

 

Madame JARRIGE Françoise, déléguée à l’urbanisme, expose à l’assemblée que les parcelles A 333 – 

A 1733 et A 1735 du domaine privé de la collectivité a fait l’objet d’aménagement et est désormais 

composée d’un parking public jouxtant l’épicerie et également d’une partie de trottoir le long de la rue 

du Salès. 

 

Vu le code de la voirie routière et notamment ses articles L. 141-1 à L. 141-3 inclus, relatifs à la voirie 

communale, et son article L. 141-8 pour ses dépenses d’entretien, 

 

Considérant que les parcelles créées en vue d’un aménagement de voirie peuvent être intégrées au 

domaine public communal après délibération de classement émanant du conseil municipal, 

 

Considérant que les parcelles identifiées dans le tableau ci-dessous peuvent faire l’objet d’un 

classement, 

 

CLASSEMENT DE LA PARCELLE PRIVEE DE LA COLLECTIVITE DANS LE DOMAINE 

PUBLIC COMMUNAL : 

 

Section cadastrale Numéro de parcelle  Superficie en m2 

A   333    63 

A   1733    24 

A   1735      8  

 

Etant donné que ce terrain a une destination de parking public ainsi que de trottoir et que l’entretien est 

réalisé par la commune, il est proposé de les classer dans le domaine public. 

 

Cette communication entendue et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de 

ses membres : 

✓ Décide du classement en domaine public des parcelles ci-dessus, 

✓ Autorise Madame le Maire à solliciter de Monsieur le Directeur des Services Fiscaux la 

suppression de l’identification cadastrale des parcelles concernées. 

✓  

 

9 / PERSONNEL – CREATION / SUPPRESSION D’EMPLOIS (dans le cadre d’un avancement 

de grade) 

 

RAPPORTEUR : Madame CAYLA Florence 

Madame le Maire, rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 

pour permettre des avancements de grade. 

Considérant la nécessité de créer : 

- un emploi d’adjoint administratif principal de 1ère classe,  

- un emploi d’agent de maitrise principal, 

en raison des possibilités d’avancement de grade,  
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Madame le Maire propose à l’assemblée, 

- la création  

* d’un emploi d’adjoint administratif principal de 1ère classe permanent à temps complet. 

* d’un emploi d’agent de maitrise principal permanent à temps complet 

- la suppression 

* d’un emploi d’adjoint administratif principal de 2ème classe permanent à temps complet, 

* d’un emploi d’agent de maitrise permanent à temps complet.  

 

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 01 février 2022, 

Filière : Administrative, 

Cadre d’emploi : adjoint administratif, 

Grade : Adjoint administratif principal 2ème classe : - ancien effectif un 

- nouvel effectif zéro 

Filière : technique, 

Cadre d’emploi : Agent de maitrise, 

Grade : Agent de maitrise :     - ancien effectif trois 

- nouvel effectif un 

 

Filière : administrative, 

Cadre d’emploi : adjoint administratif, 

Grade : Adjoint administratif principal 1ère classe : - ancien effectif un 

- nouvel effectif deux 

Filière : technique, 

Cadre d’emploi : agent de maitrise, 

Grade : agent de maitrise principal :    - ancien effectif zéro 

- nouvel effectif un 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres : 

✓ DECIDE d’adopter les modifications du tableau des emplois ainsi proposées. 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois 

seront inscrits au budget, chapitre 012, article(s) 64111. 

✓ ADOPTE  à l’unanimité des membres présents 

 

 

10 / RODEZ AGGLO – OPERATION FACADES (2022-2026) – APPROBATION DU 

REGLEMENT D’OPERATION – MISE EN PLACE DE LA GOUVERNANCE 

 

RAPPORTEUR : Madame JARRIGE Françoise 

 

Vu l’article L5216-5 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Considérant la compétence obligatoire de Rodez agglomération « Aménagement de l’espace - Plan 

local d’urbanisme intercommunal » ; 

Vu l’article L5211-17 du Code des Collectivités Territoriales ; 

Considérant la compétence statutaire facultative de Rodez agglomération « Contribution à la 

restauration, la sauvegarde, la mise en valeur et la gestion du patrimoine ainsi que la gestion du 

patrimoine archéologique. Mise en œuvre des outils réglementaires en matière de préservation, de 

valorisation du patrimoine » ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire n° 210629-127-DL du 29 juin 2021 portant sur 

l’approbation du Règlement d’opération Façades pour la Ville de Rodez ; 
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Considérant ce qui suit : 

 

Rodez agglomération a choisi de conforter sa politique en faveur du patrimoine et de sa mise en valeur 

par des aides à la rénovation des façades afin de favoriser l’embellissement des villes et bourgs par la 

restauration du patrimoine urbain et contribuer ainsi à la qualité du cadre de vie des habitants de 

l’agglomération.  

Par délibération en date du 29 juin 2021, le Conseil de communauté de Rodez agglomération a déjà 

validé la mise en place d’une Opération Façades 2021-2026 sur la Ville de Rodez avec son règlement. 

Afin de poursuivre la mise en œuvre de la politique patrimoniale de l’agglomération, il est proposé 

d’engager une Opération Façades pour les autres communes de l’agglomération (Druelle Balsac, Le 

Monastère, Luc-la-Primaube, Olemps, Onet-le-Château, Sainte-Radegonde et Sébazac-Concourès). Ce 

dispositif est soutenu par la Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée dans le cadre du contrat Bourg-

Centre qui apporte une aide financière pour la restauration et valorisation des façades dans une logique 

de renouvellement urbain et de qualification urbaine et paysagère des centres bourgs anciens. Pour 

cela, un règlement administratif technique et financier (cf annexe 1) définit l’attribution des aides ainsi 

que les modalités de suivi de l’opération.  

 

1. Périmètres (cf annexe 2 : cartes des périmètres) 

 

Sont concernés les immeubles compris dans les périmètres suivants : 

- pour la Commune de Druelle Balsac : bourgs centres de Druelle, Balsac, Abbas, Agnac, 

Ampiac, Castan, Le Pas, St Clément ; 

- pour la Commune du Monastère : bourg centre du Monastère ; 

- pour la Commune de Luc-la-Primaube : bourg centre de Luc et la Capelle St Martin ; 

- pour la Commune d’Olemps : bourg centre d’Olemps et la Côte de La Mouline ; 

- pour la Commune d’Onet-le-Château : les Quatre Saisons ; 

- pour la Commune de Sainte-Radegonde : bourg centre de Sainte-Radegonde, Inières et 

Istournet ; 

- pour la Commune de Sébazac-Concourès : bourg centre de Sébazac et Concourès. 

 

Sont éligibles, dans le périmètre défini, les façades des immeubles visibles depuis l’espace public, en 

alignement ou en retrait. En plus des façades, dans un traitement d’ensemble, les couvertures, les 

menuiseries des corps de bâtiment visibles depuis la voie publique peuvent également être éligibles. 

 

2. Montants de l’aide 

 

L’aide vise à la valorisation du patrimoine et à l’embellissement des centres-bourgs des communes de 

l’agglomération ; elle sera majorée pour les immeubles sélectionnés à forte valeur patrimoniale situés 

en Site patrimonial remarquable.  

 

Le financement est conjoint et partagé entre la Région, les communes et Rodez agglomération : 

- les travaux portant sur des bâtis sélectionnés situés en SPR, pourront bénéficier d’une aide 

atteignant 60 % du montant total des travaux HT. Le montant de l’aide allouée ne pourra pas excéder  

12 000 euros ; 

- les travaux portant sur des bâtis non sélectionnés situés en SPR et dans le périmètre autour de 

l’église de Balsac classée Monument Historique pourront bénéficier d’une aide atteignant 40 % du 

montant total des travaux HT. Le montant de l’aide allouée ne pourra pas excéder 8 000 euros. 

 

 Financeurs Bâtis sélectionnés en 

SPR 

Bâtis  non 

sélectionnés en SPR 

et autour de l’église 

de Balsac classée 

Monument 

Historique  

Rodez agglomération Taux 15 % Taux 10 % 



110 
 

Plafond : 3 000 € Plafond : 2 000€ 

Communes Taux 15 % 

Plafond : 3 000 € 

Taux 10 % 

Plafond : 2 000 € 

Région Occitanie Taux 30 % 

Plafond : 6 000 € 

Taux 20 % 

Plafond : 4 000 € 

TOTAL Taux 60 % 

Plafond : 12 000 € 

Taux 40 % 

Plafond : 8 000 € 

Le plafond de travaux est fixé à 20 000 € HT. 

 

3. Informations sur la défiscalisation 

 

Grâce à la convention entre Rodez agglomération et la Fondation du patrimoine, et au regard des 

subventions publiques mobilisées, les propriétaires d’immeubles qui ne génèrent pas de revenus 

commerciaux pourront défiscaliser 100 % du montant des travaux opérés sur la façade de l’immeuble, 

une fois déduite la subvention octroyée. Par ailleurs, la défiscalisation Malraux est applicable en SPR 

à 22 % du montant total des travaux. 

 

4. Fonctionnement et gouvernance  

 

Le fonctionnement et la gouvernance de l’Opération Façades sont organisés comme suit : 

 

Le guichet unique : les services Patrimoine et Habitat de Rodez agglomération sont coordinateurs de 

l’opération Façades. L’animation du dispositif, à savoir l’accueil, l’information des pétitionnaires et 

l’accompagnement pour constituer un dossier de demande complet et recevable sera réalisée par le 

prestataire en charge de l’animation du PIG intercommunal de Rodez agglomération 2022-2026. 

 

Le Comité de pilotage de l’opération regroupe les partenaires publics co-financeurs et les organismes 

qualifiés composant la commission locale du Site patrimonial remarquable, définie par délibération le  

15 décembre 2020 à laquelle s’ajoutent les services de la Région. Il se réunit une fois par an lors de la 

présentation du bilan annuel. 

 

Le Comité technique du Site Patrimonial Remarquable est en charge de l’examen des demandes de 

déclaration préalable ou de permis de construire.  Il émet un avis consultatif sur leur recevabilité. Il 

effectue si besoin une visite initiale sur site, reçoit et conseille les demandeurs.  

 

La Commission « Façades » composée des représentants des financeurs – Rodez agglomération – 

Communes et Région, se réunit en fonction des besoins afin d’examiner les demandes, formuler une 

proposition de décision (acceptation, refus, dérogations, …) avant passage en instances décisionnelles 

(conseil municipal / conseil communautaire) et suivre le programme. 

 

La décision d’attribution de chaque aide fait l’objet d’une délibération du conseil municipal et d’une 

délibération du conseil communautaire de Rodez agglomération. 

 

Les dispositions encadrant la mise en œuvre de l’Opération Façades sont définies dans le règlement 

joint à la présente délibération. 

 

Le budget nécessaire au financement de cette opération est prévu au budget chap. 65, article 6574, 

subvention de fonctionnement aux associations et autres personnes de droit privé.  Une enveloppe 

estimative de 9 000 euros par an est prévue par la commune de Sébazac-Concourès pour cette 

Opération Façades. 

 

5. Convention d’investissement « Façades » avec la Région Occitanie Pyrénées-

Méditerranée  
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Le soutien de la Région Occitanie se traduit par une subvention d’investissement (fonds de concours) 

octroyée à Rodez agglomération. Pour cela, une convention « Façades » lie Rodez agglomération et la 

Région Occitanie. Cette convention précise les caractéristiques de la subvention, son versement, les 

engagements de  

Rodez agglomération, organisatrice du guichet unique en charge de la coordination, de l’animation, du 

suivi, de l’attribution jusqu’au paiement des aides. 

 

Le Bureau de Rodez agglomération, réuni pour orientation le 25 janvier 2022, a émis un avis 

favorable sur le projet de délibération présenté. Le Conseil de Rodez agglomération a approuvé 

à l’unanimité le règlement et la mise en place de la gouvernance le 08/02/2022. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres, décide : 

✓ D’approuver : 

o le Règlement Administratif, Technique et Financier du « Programme Façades » 

de Rodez agglomération (annexe 1), 

o l’engagement d’une Opération Façades 2022-2026 sur la Commune de Sébazac-

Concourès, et son règlement selon les dispositions et conditions précisées ci-

dessus ; 

 

 

Annexe 1 : Règlement administratif technique et financier 

Annexe 2 : Périmètres Opération Façades par communes 
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11 / ASSOCIATION TENNIS DE TABLE – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION 

EXCEPTIONNELLE 

 

RAPPORTEUR : Mme CHARIOT Pascale 

 

Madame CHARIOT Pascale, déléguée aux associations, expose à l’Assemblée que, durant la période 

de crise sanitaire du Covid, les associations n’ont pas eu accès aux salles communales. 

 

Cependant, à la reprise des cours, l’association Tennis de Table de Sébazac a constaté des dégâts sur 

leur matériel. En effet, la table de marque / arbitrage a été dégradée, 4 tables rayées et un filet de 

compétition a disparu.  

 

Afin d’apporter sa contribution financière à ces dégradations, la collectivité prendrait en charge le 

remplacement de la table d’arbitrage et du filet. 

 

Elle propose donc d’attribuer une subvention exceptionnelle de 200.90 € à l’association Tennis de 

Table de Sébazac pour compenser le règlement de la facture d’achat du matériel. 

 

Cette communication entendue et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 20 voix pour et 

une abstention (J Costecalde) : 

✓ Approuve l’attribution de cette subvention exceptionnelle de 200.90 € à l’association 

TENNIS DE TABLE pour compenser le règlement de la facture d’achat du matériel et 

charge Mme le Maire d’en effectuer le mandatement. 

 

12 / ASSOCIATION SPORT POUR TOUS – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION 

EXCEPTIONNELLE 

 

RAPPORTEUR : Monsieur ARNAL Michel 

 

Monsieur ARNAL Michel, 1ER adjoint, expose à l’Assemblée que, durant la période de crise sanitaire 

du Covid, les associations n’ont pas eu accès aux salles communales. 

 

De ce fait, le fonctionnement de l’association Sport Pour Tous de Sébazac a été impacté ces deux 

dernières années par la baisse des adhérents (- 20%). Cependant, elle a souhaité maintenir la 

rémunération des animateurs pendant les périodes de fermeture. 

 

Le budget prévisionnel 2021/2022 présentant un solde négatif et afin de permettre à l’association 

d’organiser des rencontres au sein du club, la collectivité verserait une subvention exceptionnelle de 

300.00€. 

 

Il propose donc d’attribuer une subvention exceptionnelle de 300.00 € à l’association SPORT POUR 

TOUS. 

 

Cette communication entendue et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 20 voix pour et 

une abstention (P Chariot) : 

✓ Approuve l’attribution de cette subvention exceptionnelle de 300.00 € à l’association 

SPORT POUR TOUS de SEBAZAC pour l’organisation des rencontres au sein du Club et 

charge Mme le Maire d’en effectuer le mandatement. 
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Ainsi délibéré les jours, mois et an susdits et 

ont signé les membres présents.  

La séance est levée à 21h30. 

 

Fait à Sébazac-Concourès, le 17 février 2022 

Le Maire, 

Florence CAYLA 

 

 


